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DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN POSTE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF 
« PARCOURS EMPLOI COMPETENCES »
Dans le cadre du dispositif du contrat emploi compétences, un emploi est créé dans les conditions ci-après, à compter du ………………………… 

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

La prescription du contrat est placée sous la responsabilité de France travail (ou Mission Locale) pour le compte de l’Etat ou du Conseil départemental. 

Je vous propose donc de m’autoriser à intervenir à la signature de la convention avec ……... et du contrat de travail à durée déterminée, pour une durée de ……… mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de ………………., sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 
VU le Code du travail, 

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion, 

VU la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi, 

VU la convention conclue le … (date), avec … (organisme prescripteur) et son annexe, jointe à la délibération,
· DECIDE de créer un poste de ……………… dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences »
· PRECISE que ce contrat sera d’une durée initiale de …….. mois renouvelable dans la limite de ………………, après renouvellement de la convention

· PRECISE que la durée du travail est fixée à ………. heures par semaine 
· INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire (ou du SMIC +………%), multiplié par le nombre d’heures de travail

· AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en oeuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec France travail (ou Mission Locale) pour ce recrutement
Publiée le………………………………….

Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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